
		
			[image: cover.png]
		

	
			
					[image: ]
			

		

			Ouvrage publié sous la direction éditoriale d’Olivier Wieviorka

			 

			 

			© Perrin, un département d’Edi8, 2017

			12, avenue d’Italie

			75013 Paris

			Tél. : 01 44 16 09 00

			Fax : 01 44 16 09 01

			www.editions-perrin.fr

			 

			ISBN : 978-2-262-07450-0

			Dépôt légal : septembre 2017

			 

			Composition : Soft Office

			 

			Crédit de couverture :

			Inauguration de l’exposition « Commerce et industrie » au Grand Palais.

			Pierre Cathala, ministre des Finances, et Jean Bichelonne, secrétaire d’Etat à la Production industrielle.

			Paris, octobre 1943.

			© LAPI / Roger-Viollet

			 

			Le Code de la propriété intellectuelle interdit les copies ou reproductions destinées à une utilisation collective. Toute représentation ou reproduction intégrale ou partielle faite par quelque procédé que ce soit, sans le consentement de l’Auteur ou de ses ayants cause, est illicite et constitue une contrefaçon sanctionnée par les articles L 335-2 et suivants du Code de la propriété intellectuelle.

		

		
		
			Table

			Introduction

			PREMIÈRE PARTIE

			SÉQUENCES

			1. Le choix de la défaite ? 1930-1940

			2. Un nouveau régime économique. Eté-automne 1940

			3. La voie de la collaboration. Automne 1940-début 1942

			4. La France, « vache à lait » de l’Allemagne. 
Eté 1942-1944

			5. Sorties de guerre. 1944-1949

			DEUXIÈME PARTIE

			GROS PLANS

			6. La revanche sur le Front populaire ?

			7. Une France en morceaux

			8. Intérêts et convoitises

			9. Voler les juifs

			TROISIÈME PARTIE

			SUITES, SÉQUELLES ET MUE

			10. Vichy après Vichy

			11. Des patrons à l’abri ?

			12. Restitutions difficiles, réparation impossible ?

			13. L’effacement de la France ? 1920-1950

			 

			Conclusion

			Notes

			Annexes

			Bibliographie

			Index des noms

			Index des entreprises

		

	

			Introduction

			Entre 1940 et 1944, la France fut le principal fournisseur européen de l’Allemagne en ressources, produits et richesses diverses. La collaboration économique, la collusion de certains patrons avec des intérêts germaniques, le travail d’une partie de la main-d’œuvre française au profit de l’industrie allemande sont désormais de notoriété publique. Cela ne signifie pas pour autant que l’ampleur de l’engagement du pays dans l’effort de guerre allemand soit clairement perçue. Qui plus est, si la défaite de mai-juin 1940, si l’occupation du pays, si la collaboration d’Etat voulue par le maréchal Philippe Pétain et si l’extrémisme de certaines élites françaises témoignent, à juste titre, de la vassalisation de la France à l’Allemagne, les conditions concrètes et matérielles de cette inféodation sont bien moins connues. A une autre échelle, les « bonnes affaires » de l’épicier du coin ou les gros trafics des « barons » du marché noir semblent tout juste relever, avec le recul des ans, de l’anecdote propre à déclencher sourires navrés ou considérations morales sur une époque qui en aurait manqué. Mais là encore, les relations entre les trafics en tous genres, les pénuries croissantes, les réglementations foisonnantes, les circuits commerciaux tourmentés, les conditions dégradées d’approvisionnement et de production sont largement ignorés. Les réticences de certains acteurs économiques face aux sollicitations allemandes et parfois aussi leurs contributions à la Résistance sont elles-mêmes méconnues. Enfin, si le génocide des juifs de France occupe à présent une place importante dans l’histoire de la période (il a fallu attendre pour cela les années 1970-1990), le vol de leurs biens et propriétés dans un cadre « légalisé » par le régime de Vichy reste encore largement ignoré.

			La première ambition de ce livre est de présenter à un large public les résultats de plusieurs décennies de travaux menés en histoire économique et sociale sur la période de Vichy. Etonnamment, il n’existe pas d’ouvrage de synthèse récent sur la question – le dernier ayant été rédigé par Alfred Sauvy, il y a plus de trente ans1 – tandis que les livres relevant de l’histoire politique ou militaire abondent. En outre, il ne s’agit pas uniquement d’aborder le sujet par le biais des grandes tendances économiques ou sous l’angle plus prosaïque du quotidien des Français et de leurs relations avec les Allemands. L’histoire des entreprises (et à travers elles du monde du travail) a fourni récemment une telle variété d’informations et d’analyses qu’elle apparaît désormais incontournable pour accéder à une mesure plus fine et plus complète des réalités et des difficultés de l’époque. Autre spécificité de l’approche privilégiée, l’encastrement de la période dans une séquence chronologique plus large, celle des décennies 1920-1950. Ainsi, les années 1940-1944 se placent entre héritages de la Grande Guerre et processus de rapprochement ouest-européen, mais également au cœur des cycles fluctuants de l’économie mondiale, de la crise à la croissance, comprimées dans l’étau de l’économie de guerre allemande. Elles s’inscrivent plus largement dans un glissement de civilisation, un mouvement d’urbanisation et de lente industrialisation jointe à une meilleure intégration du marché national et à une ouverture progressive aux marchés internationaux. Les années 1920-1950 sont celles d’une France en mue, tandis que la période 1940-1944 s’y inscrit marquée de ruptures incomplètes, de continuités partielles et d’inédit appelé ou non à durer : c’est cet entrelacs subtil et complexe qu’il s’agit de comprendre.

			Séquences, gros plans et suites françaises

			« Un jour de septembre 1939, […] la guerre, une guerre presque perdue d’avance, fut déclarée. Nous n’avions su ni l’éviter, ni la préparer. C’est sur cet amas de ruines qu’il faut, aujourd’hui, reconstruire la France. […] Le régime économique de ces dernières années faisait apparaître les mêmes imperfections et les mêmes contradictions que le régime politique. […] Devant la faillite universelle de l’économie libérale, presque tous les peuples se sont engagés dans la voie d’une économie nouvelle. Nous devons nous y engager à notre tour et, par notre énergie et notre foi, regagner le temps perdu. […] Que la classe ouvrière et la bourgeoisie fassent, ensemble, un immense effort pour échapper aux routines de paresse et prennent conscience de leur intérêt commun de citoyen, dans une nation désormais unie. Telle est, aujourd’hui, Français, la tâche à laquelle je vous convie. Il faut reconstruire. Cette reconstruction, c’est avec vous que je veux la faire2. » Philippe Pétain, chef de l’Etat français, 10 octobre 1940.

			Les assertions, pour partie mensongères, pour partie programmatiques et en totalité idéologiques de cet extrait de discours du maréchal Pétain ouvrent à la nécessité de rétablir un tableau précis et nuancé de la situation de la France à travers une série de séquences chronologiques cohérentes. Beaucoup a été écrit quant aux dissensions françaises durant les années 1930. Pour les uns, la trahison des élites (le « choix de la défaite »), pour les autres, la « paresse ouvrière » (le Front populaire), pour beaucoup, la démoralisation et le pacifisme diffus dans une large partie de la société française seraient des facteurs déterminants permettant de comprendre l’effondrement subit de la puissance française en mai-juin 1940. Un examen attentif montre que derrière des dissensions françaises avérées, ce sont surtout, sur fond de crise économique mondiale, des politiques financières erronées, une industrialisation déséquilibrée, un appareil de production insuffisamment modernisé et une stratégie militaire fautive qui pèsent lourd dans la défaite française. La crise économique des années 1930 a aussi pour effet de conduire, y compris une partie du patronat, à instruire le procès du libéralisme économique et à proposer comme alternative un corporatisme susceptible d’adapter l’offre à la demande et de pacifier les rapports entre patrons et ouvriers. L’été et l’automne 1940, marqués par l’installation d’un régime antirépublicain, correspondent en même temps à l’instauration d’un « nouveau régime économique », d’esprit corporatiste, censé conforter une Révolution nationale à rebours de la Révolution française. Mais « la voie de la collaboration » d’Etat assumée par Philippe Pétain en octobre 1940 et promue auprès des dirigeants nazis par le gouvernement de Vichy à maintes reprises durant l’année 1941 livre l’économie du pays au bon vouloir du Reich. Celui-ci s’enfonçant dans une guerre durable et usante, la France finit par devenir une véritable vache à lait pour l’Allemagne, tandis que l’édifice corporatiste ne constitue plus guère qu’un système de répartition de la pénurie entre les entreprises et entre les Français. Les questions économiques et financières, de ravitaillement et d’emploi, sont alors bel et bien au cœur des préoccupations de la population, tandis que la guerre mondiale se poursuit en toile de fond. La libération progressive de la France métropolitaine à partir de juin 1944 (septembre-octobre 1943 pour la Corse) ne marque pas de ce point de vue une rupture totale. En effet, les « sorties de guerre » des différentes parties du territoire se font sous le signe des plaies à panser, des infrastructures, des usines et des édifices à reconstruire et surtout du maintien durable de l’économie dirigée (parfois jusqu’en 1949) en vue de gérer les pénuries et de relancer la machine économique.

			Le cadre chronologique étant posé, une série de problématiques mérite d’être examinée plus longuement. La Révolution nationale se présente d’abord comme une « revanche sur le Front populaire », sur les congés payés, sur le monde ouvrier. Il s’agit de promouvoir le retour à une France traditionnelle et ancestrale, celle du petit village, de l’église et du curé, des artisans et des paysans, des fêtes agraires, de la femme au foyer, de la famille nombreuse et patriarcale. Ce projet relève clairement de l’utopie réactionnaire, en même temps qu’il se heurte aux contraintes du temps, aux nécessités d’approvisionner 40 millions de Français, aux exigences allemandes croissantes, qui poussent à favoriser les usines les plus efficaces, à concentrer les efforts sur les structures les plus modernes, au détriment du monde rural et artisanal dont Vichy se complaît pourtant à chanter les louanges. « La France est en morceaux. » L’expression ne renvoie aucunement à un constat d’ordre psychologique. Le pays est concrètement divisé en une multitude de zones séparées par des frontières intérieures dont la ligne de démarcation entre zone nord et zone sud est l’expression la plus notable, sans pour autant en être la seule. Ces frontières intérieures imposées par l’occupant allemand, mais aussi italien, aggravent les contraintes. La situation de l’Empire colonial français est, quant à elle, très diverse, une partie de ses territoires, isolés, se repliant sur l’autarcie, d’autres sous influence des forces de l’Axe servant de réservoirs de matières premières, énergétiques et alimentaires. Ne pas tenir compte de ce remodelage de l’espace vécu des Français et du champ d’action des entreprises revient à prendre le risque de ne pas comprendre les contraintes qu’ils ont dû gérer durant quatre ans ou plus. Mais la période a été également l’occasion pour certains de profits considérables. « Intérêts et convoitises » se sont ainsi mêlés pour tirer parti de l’affaiblissement du pays et de ses institutions. Margoulins, aigrefins, voyous et escrocs ont vécu un véritable âge d’or, souvent avec l’appui des Allemands. Ces derniers, à titre privé, au bénéfice de certains dignitaires nazis ou le plus souvent pour servir l’effort de guerre du Reich ont été en effet les principaux prédateurs des richesses privées et publiques françaises. Encouragée par les autorités d’occupation, mais mise en œuvre par des administrations publiques et parapubliques françaises, la spoliation des juifs de France a pris une telle ampleur qu’elle nécessite d’y revenir à travers un long développement. « Voler les juifs » n’a pas été uniquement un projet nazi. Il a été porté par Vichy et a impliqué de nombreux Français, aux motivations fort diverses. Même si certains d’entre eux ont pu se comporter de manière charitable, voire protectrice, l’ensemble du processus de spoliation porte une ombre sur la société française de l’époque.

			Enfin, plusieurs chapitres sont consacrés à l’après-guerre. Le rétablissement de la légalité républicaine ne conduit pas pour autant à effacer toutes les mesures, toutes les réformes, toutes les adaptations de la période, y compris initiées par les autorités de l’Etat français. Il y a un « Vichy après Vichy » qui se retrouve, parfois durablement, dans la gouvernance des entreprises, la trajectoire d’une série de secteurs économiques, certaines mutations ou innovations productives, les transformations des normes et des pratiques comptables et commerciales, les progrès de l’information économique, l’instauration des comités d’entreprise, les réformes en matière d’enseignement professionnel et d’apprentissage. Alors les milieux économiques s’en sont-ils tirés à bon compte ? Les patrons ont-ils été épargnés par une épuration qui n’aurait frappé qu’une minorité de collaborationnistes et une masse de lampistes ? Un examen attentif conduit à souligner que l’épuration économique a bien eu lieu. Toutefois, la diversité des procédures mises en œuvre, la durée de celles-ci et l’hétérogénéité des résultats n’ont pu que laisser un goût amer aux contemporains. La restitution des biens et des entreprises volés du fait des mesures antisémites fut également très vite engagée par le Gouvernement provisoire de la République française (GPRF). Ses modalités, là encore, ont débouché sur de l’incomplet, de l’inachevé, de l’insatisfaisant : des restitutions difficiles, des réparations impossibles. Enfin, il reste à se demander ce que pèse la période dans l’histoire économique et sociale de la France. La moyenne durée, celle d’une génération, de la Première Guerre mondiale au début des années 1950, semble propice à dégager une première évaluation. A l’idée « d’effacement de la France », nous préférons celle d’une France en mue. Cette dernière peut se caractériser par une montée progressive de la technocratie, accompagnant un engagement croissant de l’Etat dans l’économie et l’acclimatation d’objectifs de rationalisation industrielle et d’un engagement graduel du pays dans la protection sociale. Elle est traversée enfin par l’idée de participer à un ensemble continental élargi, dont le couple franco-allemand serait le cœur.

			Alors, une lecture à nouveaux frais du régime de Vichy ? Cette histoire économique et des entreprises offre en effet de renouveler la compréhension de la période. Par là, il s’agit également d’inscrire celle-ci dans des dynamiques politiques et sociales plus larges. Le tableau qui en ressort gagne en complexité, comme les pages qui suivent le confirment.
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1

			Le choix de la défaite ?

			1930-1940

			Années 1930 : la France glisse vers le précipice sans que l’on puisse pour autant parler d’un improbable « complot » ou du « choix » d’une défaite militaire par certaines élites1. L’analyse que livre Marc Bloch, au lendemain de la défaite de 1940, des défaillances françaises qui ont conduit à l’effondrement du pays, ne va pas dans ce sens. Au-delà du tableau des responsabilités de chacun des groupes sociaux, tracé à chaud par le célèbre historien, retenons plutôt ce diagnostic : « Il est bon, il est sain que, dans un pays libre, les philosophies sociales contraires se combattent librement. Il est, dans l’état présent de nos sociétés inévitables que les diverses classes aient des intérêts opposés et prennent conscience de leurs antagonismes. Le malheur de la patrie commence quand la légitimité des heurts n’est pas comprise2. »

			En fait, le pays se prépare mal, et tardivement, à la guerre qui s’annonce. La France de 1939 n’est pas démunie. Mais la modernisation bien réelle de certains secteurs de l’économie ne peut masquer les retards structurels qui en affectent bien d’autres ; une réalité qui pèse lourd à l’heure de la mobilisation. En outre, d’intenses dissensions sociopolitiques interdisent que la population se prépare dans un même élan. Le pacifisme ambiant n’est pas le seul facteur d’explication. La crise économique constitue la scène sur laquelle s’aiguisent les déchirements français. Les solutions retenues pour s’en sortir, et d’abord la déflation tentée en 1935, semblent relever du « bon sens » propre au monde paysan dont se réclament jusqu’aux élites urbaines. L’échec de ces recettes, comme en témoigne une crise qui dure plus qu’ailleurs, conduit à rechercher des responsabilités chez l’adversaire social ou le bouc émissaire juif et immigré, quand ce n’est pas la République elle-même qui est contestée. L’arrivée du Front populaire au pouvoir en 1936, sous la direction des socialistes et avec l’appui inédit des communistes, soulève d’immenses espoirs et, dans le même temps, des peurs irrépressibles. Son étiolement provoque la déception dans les classes populaires. Il n’efface pas pour autant le ressentiment des classes possédantes.

			La France à l’heure de la guerre

			1939. Cette guerre que les Français redoutent tant semble désormais inéluctable. Le pays n’est pas sans atout, mais il n’est pas prêt. L’économie repart, cependant que les retards accumulés pèsent sur la nécessaire mobilisation économique.

			Les ressorts de la puissance économique française en 1939

			La France retrouve péniblement en 1939 son niveau de richesse par habitant de 1929. Encore ne s’agit-il que d’un indicateur parmi d’autres. La part de la production manufacturière française dans la production mondiale est près de 2,5 fois inférieure à celle de l’Allemagne. Le pays est devenu la quatrième puissance économique mondiale derrière les Etats-Unis, le Royaume-Uni et, depuis 1936, l’Allemagne.

			En 1939, le réarmement représente 23 % du produit national brut français, lorsque l’Allemagne y investit 30 % du sien (8,6 % contre 17,2 % en 1938). Toutefois, il faut se rappeler que l’Allemagne jusqu’en 1933 ne dispose plus que d’une armée de réserve, ce qui nécessite un effort d’autant plus intense pour le régime militariste hitlérien. D’août 1936 à août 1939, ce sont 63 milliards de francs de programmation militaire et 40 milliards d’autorisations d’engagement qui ont été décidés par le gouvernement français. La loi de nationalisation du 12 août 1936 s’est traduite par une nationalisation partielle des fabriques d’armement, surtout marquante dans l’aéronautique3, tandis qu’un secteur privé est maintenu.

			La France peut-elle compter sur son empire ? Oui si l’on considère que l’empire colonial français est le deuxième, loin derrière celui du Royaume-Uni, avec près de 12 millions de km2 (22 fois la superficie de la métropole) et 70 millions d’habitants (dont environ 2,5 millions d’Européens). Celui-ci pâtit toutefois d’une absence de réel développement industriel, d’infrastructures de transport largement insuffisantes, d’investissements financiers portés par l’Etat plus que par les intérêts privés. L’empire fournit pour l’essentiel des produits agricoles et miniers transformés en métropole.

			De quelles autres ressources dispose le pays ? En métropole, l’inégale répartition de l’industrie est à l’image de la concentration de ses matières premières et énergétiques dans le Nord et l’Est. Le retour de l’Alsace a renforcé cette donnée : le Haut-Rhin dispose notamment de mines de potasse uniques sur le territoire national (3,5 millions de tonnes extraites en 1939), utilisée pour fertiliser les sols. En revanche, les gisements de bauxite pour l’aluminium se trouvent en Provence et dans les Pyrénées. La production de coke est insuffisante pour les besoins en fonte et en acier, nécessitant d’échanger le minerai de fer lorrain contre du coke de la Ruhr. La France produit à peine plus de 6 millions de tonnes d’acier en 1938, contre 22,5 millions pour l’Allemagne. Le charbon reste prépondérant, se révélant même insuffisant pour les besoins : 9 % de la valeur totale des importations en 1939. L’équipement hydroélectrique dans les massifs montagneux est en plein développement, favorisant une certaine industrialisation des départements savoyards. En 1938, la France importe 7 millions de tonnes de pétrole brut, en raffine la quasi-totalité, et importe un peu plus de 1 million de tonnes de produits raffinés : au total, 8 millions de tonnes de produits pétroliers sont consommées. Le pétrole représente alors 15 % du bilan énergétique. Un nouveau gaz, le méthane (dit « gaz naturel »), est exploité à partir de 1939 à la suite des recherches faites par la Régie autonome des pétroles, à Saint-Marcet, près de Saint-Gaudens. Cela permet la création d’un petit réseau desservant Toulouse et d’autres villes du Sud-Ouest.

			Lors du recensement de 1936, l’agriculture conserve la première place en dépit d’un recul évident (37 % des actifs au lieu de 42 % en 1901). Elle devance l’industrie qui globalement stagne (30 % des actifs, comme en 1901 – contre 40 % en Allemagne), alors que le tertiaire est en croissance lente mais régulière (33 % contre 28 % en 1901). En 1938, l’agriculture représente 21 % du produit intérieur brut français, l’industrie 39,3 % et les services 39,7 %.

			Les exploitations agricoles, surtout petites et moyennes (55 % des paysans disposent de moins de cinq hectares mais les très petites régressent), sont pour l’essentiel mises en valeur par les propriétaires. Une certaine spécialisation régionale s’observe : quatre départements méridionaux (Hérault, Gard, Aude, Pyrénées-Orientales) produisent 45 % du vin métropolitain ; quatre départements du nord (Nord, Pas-de-Calais, Somme, Aisne) 45 % du sucre. La culture du blé est moins concentrée, quoique six départements du nord (Nord, Pas-de-Calais, Somme, Aisne, Seine-et-Marne, Oise) fournissent 20 % de la récolte. Les cultures céréalières reculent au profit des cultures fourragères, signe de la progression de la consommation de viande par rapport à celle du pain. La modernisation de l’agriculture française et son intégration au sein des circuits commerciaux restent récentes dans de nombreux départements : beaucoup d’agriculteurs, à peine sortis des formes d’exploitation du XIXe siècle, pratiquent encore la polyculture, peu dépendants du marché. Le pays est loin d’être autosuffisant : l’agriculture ne livre que 94 % du froment consommé et 90 % du sucre pour la période 1931-1938.

			La France est-elle une puissance industrielle ? La réponse est équivoque. La crise a modifié la population d’entreprises aux extrêmes : réduction du nombre des très petites ; renforcement de la concentration des emplois dans des établissements de plus de 500 salariés. Les entreprises de taille moyenne demeurent cependant les plus nombreuses. La concentration sous forme de groupes paraît variable selon les secteurs. Dans la chimie, les firmes multiplient filiales et prises de participations. Dans l’automobile, la croissance des uns accompagne la disparition des autres : 155 constructeurs en 1914, 31 en 1939. Les branches métallurgique et textile dominent l’ensemble par leurs chiffres d’affaires, mais la seconde voit sa part dans la population active se réduire (– 13 % depuis 1913), et pour la première, il faut distinguer l’aluminium qui a progressé malgré la crise, de la sidérurgie dont la croissance ralentit. Les secteurs les plus dynamiques (chimie, pharmacie, caoutchouc et papier), n’assurent qu’une faible proportion de l’emploi total. De plus, ils ont tendance à délaisser la recherche, et donc l’innovation, et préfèrent l’acquisition de brevets à l’étranger. Saint-Gobain, par exemple, ne dispose d’aucun laboratoire.

			La banlieue parisienne connaît une très forte expansion avec un grand nombre d’usines nouvelles, travaillant en particulier dans le secteur de la mécanique. La région parisienne est devenue la première région industrielle devant le Nord et l’Est. Les départements de l’Ouest et du Sud-Ouest, mal pourvus en ressources énergétiques et minérales, ou trop éloignées des centres d’approvisionnement, sont demeurés à l’écart du processus d’industrialisation, avec une activité économique largement vouée à l’agriculture. Ces régions bénéficient toutefois des prémices d’une décentralisation industrielle, dans le secteur de l’aéronautique notamment. Il ne faut pas non plus oublier l’existence d’un semis de places productives animées par des grappes de PME spécialisées : Fougères (Ille-et-Vilaine) fournit ainsi 10 % de la production nationale de chaussures ; la vallée de l’Arve (Haute-Savoie) s’affirme comme la première concentration mondiale d’entreprises pour le décolletage (petite mécanique), etc.

			Le principal point faible du pays, du point de vue économique, est sans doute à chercher du côté du commerce et de la distribution. Le réseau commercial français n’a pas connu de bouleversement majeur depuis les innovations du XIXe siècle, excepté l’apparition des magasins à prix unique (Monoprix, Prisunic, Uniprix) sous les effets de la crise. L’éparpillement du commerce est la règle : 57 000 points de vente de chaussures, dont seulement 600 magasins intégrés dans des réseaux par exemple.

			Le commerce extérieur du pays, quant à lui, est déficitaire depuis 1928. Il dépend largement de l’empire et particulièrement de l’Algérie. Marseille est le premier port de marchandises français. Ce repli colonial contrarie l’adaptation des structures économiques de la métropole. En 1939, la France exporte encore 2,3 millions de tonnes de fonte, de fer et d’acier malgré les besoins en armement, marquant la faiblesse de la demande des industries mécaniques. Les importations agricoles représentent environ deux mois et demi de l’approvisionnement alimentaire annuel. Enfin, la balance des paiements est chroniquement déficitaire depuis 1932, ne couvrant plus le déficit commercial4.

			La mobilisation pour l’effort de guerre

			La mobilisation des entreprises résulte de l’organisation générale de la Nation en temps de guerre fixée par la loi du 11 juillet 1938. Cette mobilisation pâtit de problèmes d’envergure, liés à l’état d’esprit du pays et à ses divisions sociales, mais surtout aux structures de son industrie et à des problèmes d’organisation.

			L’état de la société a suscité de multiples diagnostics, divergents selon la pondération des facteurs et selon les partis pris des différents analystes. Le pacifisme conjugué aux antagonismes sociaux a pesé sur la capacité d’élan de la Nation. Le temps de l’Union sacrée de l’été 1914 est loin. Pour autant, il semble difficile de faire porter à des catégories sociales spécifiques la responsabilité des fragilités du pays à la veille de la guerre. Pour tel ou tel patron qui regimbe à honorer les commandes de l’Etat, en attendant un meilleur profit ou par hostilité politique au pouvoir en place, pour tel ou tel groupe d’ouvriers qui freine la production par rejet de la dégradation des conditions de travail ou par posture antipatronale (puis, durant la « drôle de guerre », par rejet de « la guerre capitaliste », selon les consignes du Parti communiste français), pour tous ceux qui ne croient pas à la guerre ou qui n’en veulent pas, il faut prendre en compte la majorité des cas où la volonté de produire est réelle.

			L’état de l’outil industriel français est bien plus problématique du fait d’un sous-investissement généralisé sur parfois plus d’une décennie. De 1918 à 1936-1937, les industries d’armement, firmes privées ou d’Etat (à l’exception des arsenaux de la Marine) sont restées en sommeil. Le vieillissement de l’équipement, des machines-outils (en particulier d’origine allemande), freine les cadences industrielles, limite les possibilités de grandes séries et impose de recourir à de nombreux ouvriers spécialisés dont les effectifs disponibles sont insuffisants. Malgré près de 400 000 chômeurs en juin 1939, la main-d’œuvre formée de manière adéquate fait défaut. Ces problèmes structurels empêchent les entreprises de répondre aux commandes d’Etat de manière satisfaisante. Le « dédale et les pesanteurs » de la bureaucratie militaire et civile, les « routines-freins de l’Etat industriel », notamment la direction des fabrications d’armement, inadaptés à l’état d’urgence, complètent le tableau d’un pays en mal de mobilisation5. La nomination de Raoul Dautry, organisateur hors pair des années de crise, comme ministre de l’Armement, le 13 septembre 1939, est trop tardive pour suffire à redresser la situation, malgré de réelles compétences, un engagement à toute épreuve et une solide équipe (notamment Jean Bichelonne promis à de hautes responsabilités sous Vichy). A l’automne 1939, la mobilisation militaire vide les usines de leur main-d’œuvre : l’effectif ouvrier travaillant pour la guerre en septembre 1939 n’atteint pas la moitié de celui de 1918 ; la production de septembre-octobre s’effondre. Découvrant cette situation, Daladier se serait exclamé horrifié : « Si c’est comme ça, il n’y a plus qu’à faire la paix avec Monsieur Hitler6 ! » Les plans de mobilisation industrielle sont prévus pour une guerre longue : à Saint-Etienne, la Manufacture nationale d’armes est prête à livrer la moitié du matériel commandé… pour le second semestre de 19407.

			Dans certains secteurs, la préparation de la mobilisation est plus réussie. Au printemps 1939, la nécessité d’organiser le ravitaillement du pays à l’approche de la guerre entraîne la création, sous la responsabilité du ministère de l’Agriculture et du Ravitaillement, de Groupements d’importation et de répartition (GNIR) chargés de compenser par des apports extérieurs l’inévitable baisse de la production agricole métropolitaine provoquée par la mobilisation d’une partie importante de la main-d’œuvre rurale. Les GNIR et les groupements départementaux de répartition travaillant sous leur responsabilité reçoivent aussi pour mission d’orienter une partie des ressources disponibles vers l’Intendance chargée de stocker les produits alimentaires nécessaires pour l’armée. Comme il dispose, à travers l’Office national interprofessionnel du blé (ONIB) créé en août 1936, d’un instrument d’intervention qui n’existe pas pour la plupart des autres productions agricoles, le gouvernement décide de s’appuyer sur cet office pour sa politique d’approvisionnement en blé. Pour l’ONIB, appelé à remplir le même rôle que les GNIR dans les autres secteurs agricoles, il ne s’agit plus de canaliser un marché excédentaire par un ajustement de l’offre à la demande, comme cela avait été le cas depuis l’été 1936, mais d’anticiper et de planifier les effets de la mobilisation en prenant des mesures permettant de compenser la baisse de la main-d’œuvre agricole et d’organiser des stockages destinés à approvisionner l’armée. A l’échelle locale, ce sont les comités départementaux de l’ONIB, les organismes stockeurs et coopératives agréés qui sont mobilisés pour une politique de stockage et coopèrent avec l’Intendance pour l’approvisionnement de l’armée en blé. Confiant dans les possibilités d’importation (notamment auprès des colonies), les ressources du pays (les récoltes en blé ont été très bonnes en 1938 et 1939, permettant de constituer des stocks de réserve importants) et la portée de ses appels auprès des producteurs pour augmenter la production, le ministère se refuse à rationner le pain, ce qui permet aux filières commerciales de continuer à fonctionner normalement, sans aucune mesure particulière de répartition et de rationnement pour les meuniers et les boulangers. Il peut se féliciter en tout cas du bon travail réalisé par l’ONIB puisque, grâce à des mesures de stockage efficaces, le blé est le produit pour lequel la constitution de stocks de réserve a été la plus importante : environ 13 millions de quintaux à la veille de la défaite, soit près de 15 % des quantités produites en 19398.

			De la » drôle de guerre « à la débâcle

			Nous savons désormais que ce n’est pas tant le manque de matériel, ou sa médiocrité dans certains domaines, que la stratégie militaire qui est défaillante côté français : l’option défensive retenue par le commandement à l’instigation notamment du maréchal Pétain, vice-président du Conseil supérieur de la guerre de 1920 à 1931, s’avère totalement inefficace face au Blitzkrieg (« guerre éclair »). La problématique de l’équipement est de toute façon indexée aux choix militaires : si personne n’a veillé à ce que les chars lourds aient huit heures d’essence et les chars légers des postes de radio, c’est que la doctrine militaire ne prévoyait de les employer qu’en accompagnement de l’infanterie, comme en 1918.

			L’invasion de la Pologne par la Wehrmacht provoque les déclarations de guerre de la Grande-Bretagne et de la France, le 3 septembre 1939. Jusqu’au 10 mai 1940, il ne se passe quasiment rien sur le front de l’Ouest : c’est la « drôle de guerre ». Ces semaines et ces mois d’inaction érodent le moral des troupes et contribuent aux crispations sociales dans le pays. Les pacifistes continuent de dénoncer une guerre injustifiée, d’autant que la Pologne envahie en trois semaines par la Wehrmacht n’a pu être secourue. A la suite du pacte germano-soviétique, le Parti communiste français est dissous le 26 septembre 1939. Le 21 janvier 1940, les parlementaires communistes n’ayant pas rompu avec le PCF sont déchus de leur mandat. Les étrangers ressortissants d’une puissance ennemie (Allemands et Autrichiens) sont internés dans des camps. De tels lieux sont en place depuis février 1939 pour l’internement des Espagnols réfugiés en France à la suite de la victoire de Franco. La loi du 18 novembre 1939 offre aux préfets la possibilité d’interner tout individu, étranger ou non, suspecté de porter atteinte à la défense nationale ou à la sécurité publique. A son paroxysme, en novembre 1939, l’internement concerne entre 18 000 et 20 000 personnes9. Après la guerre d’Hiver lancée par l’URSS contre la Finlande, sans intervention de la France, Daladier est renversé par la Chambre, le 20 mars 1940. Il reste néanmoins présent en tant que ministre de la Défense nationale et de la Guerre dans le cabinet de son successeur Paul Reynaud.

			Ce dernier est lui-même au bord de la démission, lorsque survient l’attaque allemande du 10 mai 1940 sur les Pays-Bas et la Belgique. Le 14, l’armée néerlandaise capitule ; le 28, c’est au tour de l’armée belge. Le 8 juin, le front français est complètement disloqué. Devant l’avance des troupes ennemies, quelque 7 millions de civils belges, luxembourgeois, parfois néerlandais et surtout ceux du nord et de l’est de la France, en voiture, à cheval, en chariot à bras ou à pied, se ruent sur des routes encombrées, gênant l’organisation d’une riposte militaire : c’est « l’exode », qui manifeste l’effondrement du pays. Le 10 juin, le gouvernement français quitte Paris pour Tours, tandis que l’Italie déclare la guerre à la France. Le 14, la Wehrmacht entre dans Paris, déclarée « ville ouverte ». Le 16, les Allemands atteignent la Loire. Le même jour, Philippe Pétain devient président du Conseil, après la démission de Paul Reynaud incapable d’imposer la poursuite de la guerre depuis l’empire. Le général Weygand devient ministre de la Défense nationale et Paul Baudoin ministre des Affaires étrangères. Le lendemain, Pétain annonce aux Français qu’il va s’enquérir des conditions de l’armistice à l’Allemagne. Celui-ci est signé le 22 juin, tandis que l’opération se renouvelle deux jours plus tard avec l’Italie.

			Le 10 juillet 1940, les parlementaires réunis à Vichy délèguent le pouvoir constituant au maréchal Pétain, à l’exception de 80 députés et sénateurs qui votent contre10. Pétain s’attribue le titre de chef de l’Etat français. Pierre Laval devient vice-président du Conseil. Le Sénat et la Chambre des députés sont « ajournés jusqu’à nouvel ordre ». C’en est fini de la IIIe République.

			Dans son journal, Charles Rist témoigne à la date du 4 juillet 1940 de la stupeur qui saisit depuis le mois de juin les Français : « Ce qu’il y a d’affreux dans la situation actuelle, c’est l’invraisemblable soudaineté avec laquelle elle s’est produite. Du jour au lendemain, nous avons dû passer de la plus grande confiance dans une résistance invincible au fond de l’abîme le plus profond de la défaite. Nous avons encore de la peine à croire à la réalité11. » Ce témoignage est précieux pour ce qu’il nous dit de l’état d’hébétement de la population française suite à la débâcle de 1940. Il confirme également la confiance du pays, d’une partie du moins, dans ses capacités qui vire à l’aveuglement, avant la défaite. La « soudaineté de la situation » est en effet à relativiser au regard des difficultés économiques et financières, des erreurs politiques et des divisions sociales qui ont miné la France durant la décennie précédant le désastre.

			Une puissance en or aux pieds d’argile

			L’Argent, ce film de Marcel L’Herbier de 1928, s’inspirant du roman éponyme d’Emile Zola, condense à sa manière la situation de la France à l’époque. Sa trame se déploie autour de la crise boursière et bancaire, de la fièvre de la spéculation et des manigances des affairistes12. Comment ne pas penser aux scandales financiers qui ébranlent encore la République ? Malgré tout, les Français entrevoient alors les signes avant-coureurs d’une modernisation et se divisent profondément sur le sens à donner à ces changements. L’or conservé dans les coffres de la Banque de France semble pouvoir prémunir le pays contre les affres de la crise. Le choix de la déflation et le maintien de la parité franc-or s’appuient sur ce postulat. Celui-ci participe de la « confiance » des Français, à laquelle Charles Rist lui-même contribue, en même temps que de leur cécité devant les fragilités du pays.

			Pierre Laval, l’homme de l’année 1931

			Le personnage « paraissait calme, sûr de lui, populaire, comme l’homme de l’année qui […] est passé de l’obscurité à la prééminence mondiale, a dirigé une grande puissance en toute sérénité durant l’année 1931, et a terminé cette dernière sur un pic de popularité au milieu de ses compatriotes13 ». Tel est le portrait flatteur que dresse Time magazine de son Man of The Year 193114. Après Gandhi et précédant Roosevelt, Pierre Laval, ainsi distingué, est alors pour la première fois président du Conseil, de janvier 1931 à février 1932. L’anecdote pourrait sembler piquante, connaissant la suite de l’histoire et singulièrement le rôle de Laval durant les années 1940, mais à travers lui, c’est la puissance française qui se trouve ainsi honorée en octobre 1931.

			A cette date en effet, contrairement aux principales économies du monde, la France n’est pas encore entrée en crise (la production industrielle a toutefois déjà reculé de 17 % depuis 1929). Mieux : les réserves d’or amassées par la Banque de France font de Paris une place refuge pour les monnaies étrangères ; entre 1928 et 1932, ces réserves sont passées de 29 à 82 milliards de francs, tandis que la masse des billets mis en circulation n’augmente dans le même temps que de 22 milliards15. Les Etats-Unis et la France détiennent ensemble 60 % des réserves mondiales d’or16.

			L’Autriche et l’Allemagne entrent en récession entre le printemps et l’été 1931 et font aussitôt appel à l’aide financière de la France. Pierre Laval, flanqué d’un Aristide Briand, ministre des Affaires étrangères, vieilli et malade – il meurt le 7 mars 1932 –, se rend à Berlin le 27 septembre pour négocier les conditions d’un crédit à la Reichsbank. Déjà, le 19 septembre, à la suite de retraits massifs en or effectués à la Banque d’Angleterre, Laval a été sollicité pour soutenir la livre sterling, en ouvrant un crédit de 3 milliards de francs auprès du ministère des Finances, tandis que le Crédit Lyonnais accorderait un prêt à long terme. Toutefois, l’intervention s’avère trop tardive : dès le 21 septembre, le Royaume-Uni dévalue sa monnaie de 40 % et suspend l’application du gold exchange standard, ce qui coûte au passage fort cher à la France.

			En octobre 1931, une délégation française conduite par Laval est reçue à Washington par le président Herbert Hoover17. La délégation comprend une série d’experts influents qui concourent à fixer sa ligne monétaire : Charles Rist, économiste spécialisé dans les affaires monétaires et financières, sous-gouverneur de la Banque de France de 1926 à 1929, est du voyage, en compagnie notamment de jeunes inspecteurs des Finances, tel Jacques Rueff. Il s’agit d’obtenir l’annulation de la créance de guerre française à l’égard des Etats-Unis en contrepartie d’une annulation des réparations dues par l’Allemagne. L’opinion publique américaine et le président Hoover ne peuvent comprendre qu’un pays aussi riche que la France ne puisse honorer ses dettes. Les Français considèrent quant à eux qu’ils ont déjà payé « le prix du sang » dans les tranchées de la Grande Guerre. La rencontre au sommet est un échec. La France va continuer à rembourser les Etats-Unis, tandis que les paiements allemands cessent, partie avec l’assentiment français, partie à la suite de l’arrivée d’Adolf Hitler au pouvoir en janvier 1933.

			La croyance dans les vertus de l’or et de la défense de la monnaie a pris corps dans les élites françaises, politiques et financières. En suivant notamment Charles Rist18 et les dirigeants de la Banque de France, Paul Reynaud, homme de droite libérale, ministre des Finances en 1930, défend ainsi dans le New York Times du 23 octobre 1932 la politique française : « Ceux qui stérilisent l’or, ce sont ceux qui fuient la monnaie de leur propre pays. Ils la fuient par suite de l’appréciation qu’ils éprouvent devant les conditions qui prévalent chez eux. Qui a donc besoin d’un traitement et des soins, le pays dont la bonne santé attire l’or, ou le pays dont la mauvaise santé le fait fuir19 ? » L’or forme alors une composante de la puissance française, au même titre que le béton (la ligne Maginot) et la mer (la flotte et l’empire colonial20).

			Le choix de la déflation

			La crise finit toutefois par rattraper la France. Entre l’automne et l’hiver 1931, la production industrielle recule de 6 %. Une reprise de l’activité et de l’emploi s’observe entre les mois de juin de 1932 et de 1933, insuffisante pour être durable : l’indice de la production industrielle s’établit à 91 au lieu de 77 et celui du chômage à 124 au lieu de 132. Le 19 avril 1933, le dollar se détache à son tour de l’or et tombe alors de 25,50 francs à 18,25 en juillet. La dévaluation bénéficie aux Etats-Unis dont la production industrielle bondit de l’indice 54 en mars à 91 en juillet, mais pour la France, le coup est rude. Les prix de ses produits sont désormais renchéris de 25 à 30 % sur le marché mondial. Le retournement de conjoncture est général dès l’été 1933, et les déficits publics commencent de nouveau à enfler en même temps que tous les indices économiques fléchissent.

			Aucun des nombreux gouvernements français qui se succèdent (six de mai 1932 à février 1934) ne peut se résoudre à dévaluer la monnaie pour relancer les exportations. Mieux, le ministère des Finances élabore un argumentaire pour la presse financière, destiné à discréditer la dévaluation21. L’opinion publique ne distingue d’ailleurs pas entre une inflation liée à la croissance de la demande et une dévaluation de temps de crise. Traumatisés par l’expérience inflationniste de 1924 à 192822, les petits épargnants, tout comme les investisseurs français, s’accrochent au franc Poincaré arrimé à l’étalon-or. La France est alors un pays de petits propriétaires et de rentiers, de petits entrepreneurs agricoles et industriels qui partagent, pour valeurs cardinales, la stabilité, la prudence et la parcimonie : il ne faut pas dépenser plus que ce que l’on gagne ! L’Etat doit faire preuve des mêmes vertus, en visant l’équilibre budgétaire.

			Le gouvernement de droite du radical Gaston Doumergue engage une politique d’économie par la réduction du déficit à 737 millions de francs sur le budget de 1934, par une réforme de la fiscalité et surtout par le biais de deux décrets-lois déflationnistes, les 4 et 15 avril 1934. Ceux-ci visent à réduire les dépenses de 4 milliards de francs (dont 2,6 milliards sur le budget de l’année) en diminuant le nombre de fonctionnaires, les traitements (de 5 à 10 %) et les pensions23.

			Le 2 avril 1935, le gouvernement belge décide une dévaluation de 28 %. La France se trouve dans une situation de plus en plus intenable. Dans la classe politique française, rares sont ceux qui, tel Paul Reynaud, défendent une dévaluation du franc pour rétablir l’équilibre entre prix français et marchés internationaux, sans passer par les affres de la déflation.

			Pierre Laval revient à la tête du gouvernement, du 7 juin 1935 au 22 janvier 1936, et obtient de gouverner par décrets-lois « pour lutter contre la spéculation et défendre le franc ». Confiant dans ses capacités mais dépourvu de connaissances en matière économique, le chef du gouvernement s’appuie sur un comité d’experts qu’il a désigné : Charles Rist, mais aussi Claude-Joseph Gignoux, sous-secrétaire d’Etat à l’Economie dans son cabinet en 1931, rédacteur en chef de La Journée industrielle et président de la Fédération des industriels et commerçants français, et Raoul Dautry, directeur des chemins de fer du réseau d’Etat. Il est également épaulé par une pléiade de jeunes inspecteurs des finances : le directeur du mouvement des Fonds, Wilfrid Baumgartner, et son adjoint, Jacques Rueff, ainsi que le directeur du Budget, Yves Bouthillier ; le gouverneur de la Banque de France, Jean Tannery étant le seul non-inspecteur. Pour celui-ci, « les pouvoirs exceptionnels que le gouvernement a obtenus vont lui permettre de mettre fin définitivement à une crise qui n’a que trop duré, s’il réussit à mettre en œuvre une véritable politique de déflation24 ».

			Le 16 juillet, 29 décrets-lois sont promulgués en vue de réduire les dépenses publiques de 10 % (soit 5,87 milliards de francs d’économie), par la baisse autoritaire du coût de la dette, des salaires des fonctionnaires et de diverses subventions, tandis que 1,2 milliard de recettes nouvelles sont fournies par l’augmentation massive des impôts, la tranche supérieure étant majorée de 50 %. Dans le même temps, les prix de nombreux produits, ainsi que des services (loyers, charbon, gaz, électricité) sont réduits de 10 %. Quatre-vingt-trois décrets-lois sont encore promulgués le 8 août. Ils visent à stimuler l’activité économique, tout en cherchant de manière contradictoire à diminuer le coût de la vie (le prix au kilogramme du pain passe de 1,65 franc à 1,51). Le 30 octobre, 317 nouvelles mesures élargissent le champ de l’intervention : formation des chômeurs, réforme des assurances sociales, suppression des heures supplémentaires, etc.25.

			Les résultats obtenus déçoivent les espérances. Le déficit budgétaire est effectivement réduit et une timide reprise conjoncturelle de la production s’esquisse au tournant 1935-1936. Mais dès l’automne 1935, contrairement aux attentes gouvernementales, une légère hausse des prix s’observe, tandis que la valeur du franc continue à peser sur le niveau des exportations qui reculent en valeur de manière quasi continue du printemps 1935 jusqu’à l’été 1936.

			La crise et sa gestion atteignent le plus durement les paysans à travers la baisse des prix agricoles qui passent au-dessous du niveau d’avant-guerre (de – 40 % pour le blé, de – 60 % pour le vin), touchent les classes moyennes indépendantes (commerçants, artisans, petits patrons) par la baisse considérable de leur niveau de vie et frappent les salariés, particulièrement les ouvriers, par le chômage. Les chiffres de ce dernier sont difficiles à établir, les statistiques concernant essentiellement les grandes entreprises et les chômeurs secourus. En outre, de nombreux travailleurs immigrés quittent le pays, contraints ou forcés (notamment du fait de la loi d’août 1932 sur la protection de la main-d’œuvre nationale), et l’activité salariée des femmes s’effondre. En 1935, le nombre de chômeurs culmine sans doute à plus de 1 million, tandis que plus de la moitié des travailleurs connaîtraient un chômage partiel26. Une profonde crainte quant à l’avenir vient contrebalancer la confiance dans les structures du pays, y compris au sein des catégories les plus favorisées de la société.

			Une société tourmentée

			Face à la crise, la société française apparaît profondément divisée et tourmentée. Des lignes de force, comme de grandes failles tectoniques, se dégagent. Le pacifisme est l’une d’entre elles, porté par des associations d’anciens combattants, dont la plus importante, les Croix-de-Feu, s’est élargie en ligue nationaliste, et par des artistes et des intellectuels, comme le philosophe Alain. Le pacifisme se heurte pourtant à la réalité des relations internationales lourdes de menaces, entre fascisme italien (l’Italie envahit l’Ethiopie en 1935), nazisme allemand, communisme soviétique et dictatures autoritaires disséminées sur le continent européen. La valorisation de la France paysanne et artisanale, la déploration de l’exode rural, la peur de la dénatalité et le renvoi de la femme à ce qui serait « son rôle traditionnel de mère au foyer », la dénonciation de l’urbanisation et de l’industrialisation, de la ville et de l’usine, imprègnent l’œuvre de Jean Giono, par exemple dans son roman Regain (1930), y compris à travers l’expression de son pacifisme jusqu’au-boutiste dans Le Grand Troupeau (1931) ou encore dans son pamphlet Lettre à un paysan sur la pauvreté et sur la paix (193827).

			La modernité, associée aux Etats-Unis d’Amérique, aux gratte-ciel et à la vitesse, au fordisme et au taylorisme, est désirée par les uns et dénoncée par les autres (les livres Scènes de la vie future de Georges Duhamel en 1930 et Le Cancer américain de Robert Aron et Arnaud Dandieu en 1931). Les modernisateurs se retrouvent notamment autour de mouvements comme le Redressement français dirigé par deux industriels, le polytechnicien Ernest Mercier, patron de l’Union d’électricité et de la Compagnie française des pétroles, et Auguste Detœuf, président d’Alsthom (firme née en 1928 de la fusion de la Société alsacienne de constructions mécaniques et de la Compagnie française Thomson-Houston) ou encore du groupe X-crise, cercle influent de polytechniciens créé en 1931 par Jean Coutrot pour débattre des solutions à apporter à la crise28. L’organisation des entreprises, autour d’exemples comme celui du chausseur tchécoslovaque Bata, firme intégrée, largement rationalisée et précocement mondialisée, suscite de vifs débats. Aux réformateurs favorables à l’expérience (en 1936, Jean Coutrot à propos de Bata dans L’Humanisme économique, le syndicaliste Hyacinthe Dubreuil dans L’Exemple de Bat’a. La libération des initiatives individuelles dans une entreprise géante) s’opposent les contempteurs des « trusts » et du « gigantisme29 ». Giono lui-même, dans sa Lettre à un paysan…, regrette que « [l’] artisan cordonnier [soit] devenu un ouvrier cordonnier. Il travaille chez Bata. […] L’ouvrier ne peut quitter sa chaise chez Bata. Il est obligé de rester là ; il faut qu’il s’y oblige physiquement. Il est prisonnier et sa famille est prisonnière. Et, si on lui donne quinze jours de congés payés par an, je dis qu’à côté des grandes vacances perpétuelles de mon père [lui-même cordonnier] ce qu’on appelle ici progrès n’est qu’une sérieuse régression30 ».

			Une part des modernisateurs défend l’idée que la rationalisation de l’économie et la concentration des entreprises en grandes unités doivent passer par une réorganisation du système politique, notamment à travers un gouvernement de la compétence et des experts – une technocratie. A l’époque, de manière concordante, l’Inspection des finances, noyau d’une technocratie financière, étend son influence sur la définition et la mise en œuvre de la politique économique et financière, au point d’ailleurs que certains inspecteurs en viennent à empiéter directement sur le terrain politique31. La culture du chef s’instille dans toutes les strates de la société32. Ainsi, en 1933, peut-on lire au détour d’un anodin discours d’inauguration d’une école technique supérieure : « L’Ecole […] étant par sa définition même, consacrée à la formation d’ingénieurs, c’est-à-dire d’hommes appelés à être à la fois des techniciens instruits et des chefs, avait pour mission […] [de] donner aux jeunes gens la connaissance réelle, directe, des matières, des procédés et aussi du matériel qu’ils auraient à employer dans la suite, enfin leur assurer cette part de connaissances générales, de culture intellectuelle, artistique, morale même, sans la possession desquelles un homme ne peut prétendre diriger les autres, être un chef33. » Autour de ce tropisme du chef et de l’autorité, de la hiérarchie et de l’ordre, le maréchal Lyautey (1854-1934), référence entre autres pour son article de 1891, « Du rôle social de l’officier », exerce un large magister intellectuel, manifeste chez des technocrates comme le polytechnicien Raoul Dautry ou l’ingénieur centralien Georges Lamirand, lui-même auteur du Rôle social de l’ingénieur (1932). La critique des élites n’en est pas moins assumée par ailleurs, fût-ce dans des registres différents, par Julien Benda (La Trahison des clercs, 1927), Emmanuel Berl (Mort de la pensée bourgeoise, 1929) ou Paul Nizan (Les Chiens de garde, 1932).

			Le régime, dans sa forme républicaine, est décrié par les nostalgiques de la monarchie (l’Action française créée par Charles Maurras au moment de l’affaire Dreyfus), dans sa forme parlementaire, par les conservateurs et les nationalistes tenants d’une République césarienne, c’est-à-dire d’un exécutif fort, et enfin, dans son apparente inertie, par les générations politiques montantes, « Jeune droite » (Thierry Maulnier), « Jeunes radicaux » (Pierre Cot, Pierre Mendès France, Jean Zay) ou néosocialistes (Marcel Déat). Antisémitisme et xénophobie s’installent au cœur de l’expression publique, comme effets indirects de la crise et devant l’arrivée de réfugiés d’Europe centrale et orientale. Louis Darquier, dit « de Pellepoix », étale ainsi sa haine des juifs au sein du Conseil municipal de Paris dont il est l’élu en 193534. La gauche, dans sa dénonciation des hommes d’argent, n’est pas préservée de ces travers35.

			Scandales financiers et crise politique

			L’affaire Stavisky, du nom d’un financier véreux, juif originaire de l’empire russe, attise ces outrances antisémites et xénophobes et exacerbe la crise politique. En décembre 1933, une fraude aux fonds au porteur est mise au jour pour un montant de 25 millions de francs. Mis en cause, le Crédit communal de Bayonne est en fait victime d’une escroquerie bien plus large, portant sur plus de 200 millions de francs, orchestrée par Alexandre Stavisky, dit « le beau Serge » ou « Monsieur Alexandre ». Celle-ci repose sur le principe de la « chaîne de Ponzi », montage financier frauduleux qui consiste à rémunérer les investissements des clients de manière généreuse et attrayante, grâce à l’argent procuré par les nouveaux entrants. Si l’escroquerie n’est pas découverte, elle apparaît au grand jour lorsqu’elle s’écroule, c’est-à-dire quand les sommes versées par les entrants ne suffisent plus à couvrir les rémunérations des clients. Stavisky trouve la mort le 8 janvier 1934 dans des conditions ténébreuses. Crime ou suicide, Le Canard enchaîné conçoit en la circonstance l’un de ses titres les plus percutants : « Stavisky se suicide d’un coup de revolver qui lui a été tiré à bout portant », ou encore : « Stavisky s’est suicidé d’une balle tirée à 3 mètres. Voilà ce que c’est que d’avoir le bras long. » L’allusion porte en l’espèce sur les relations entretenues par Stavisky avec un faisceau de personnalités qui lui ont monnayé leur appui : directeurs de journaux, parlementaires, jusqu’au ministre des Colonies, ancien ministre de la Justice, Albert Dalimier et surtout jusqu’au procureur général de Paris, Georges Pressard, beau-frère du président du Conseil Camille Chautemps qui est obligé de démissionner36.

			Le 6 février 1934, à l’appel des associations d’anciens combattants, des ligues de droite et d’extrême droite nationalistes et des mouvements antirépublicains, de 30 000 à 100 000 personnes, selon les estimations, laissent exploser leur colère dans Paris contre le régime parlementaire, aux cris de « A bas les voleurs ! » Les multiples cortèges qui se dirigent vers le Palais-Bourbon provoquent une émeute place de la Concorde et colorent la journée d’une teinte insurrectionnelle. Les gardes mobiles, les gardes républicains à cheval et autres policiers chargent et 15 manifestants sont tués (d’autres décèdent dans les jours qui suivent), près de 1 500 sont blessés. Le colonel François de La Rocque, à la tête des Croix-de-Feu, refuse de se joindre aux émeutiers qui le rendent responsable de l’échec de l’insurrection antiparlementaire37. La crise provoque toutefois la chute du gouvernement Daladier le 7 février et l’arrivée de Doumergue, ancien président de la République (1924-1931), à la tête d’un gouvernement dit « d’union nationale » composé d’hommes de droite et de radicaux. Philippe Pétain participe pour la première fois à un gouvernement en tant que ministre de la Guerre.

			La gauche interprète les événements du 6 février 1934 comme l’expression d’un danger fasciste manifeste. Les ligues fascistes, tels les francistes à chemises bleues et salut à la romaine de Marcel Bucard, comptent en réalité peu d’adhérents et peu d’audience dans le pays. Les parcours de certains hommes et de certains groupements relèvent malgré tout de la tentation fasciste et du champ magnétique des fascismes, qui n’attendent que les circonstances propices pour trouver un débouché38. Le 12 février, socialistes et communistes, concurrents et adversaires depuis 1920 manifestent séparément dans la capitale. Les deux cortèges se mêlent toutefois spontanément aux cris de « Unité ! Unité ! », marquant un premier rapprochement qui va conduire au Rassemblement populaire. Le 26 juin 1934, Maurice Thorez, secrétaire général d’un Parti communiste rejetant jusque-là la « république bourgeoise », appelle à l’unité d’action avec les socialistes. Un premier pacte est signé entre les deux partis, le 27 juillet suivant. En juillet 1935, ils sont rejoints par les radicaux qui abandonnent tout à la fois leur alliance avec la droite et leurs préventions contre le Parti communiste. La politique de déflation sévère du gouvernement Laval finit par réunir le parti des classes moyennes et ceux du prolétariat dans leur rejet des « décrets-lois de misère ». Le 14 juillet 1935, quelque 500 000 personnes battent le pavé parisien. Aux représentants de la gauche unie autour de ses trois principaux partis s’ajoutent d’autres petites formations politiques, la CGT (Confédération générale du travail dirigée par Léon Jouhaux) et la CGTU (Confédération générale du travail unitaire subordonnée au Parti communiste, créée par scission d’avec la CGT en décembre 1921), et diverses associations comme la Ligue des droits de l’homme, le mouvement pacifiste Amsterdam-Pleyel et le Comité de vigilance des intellectuels antifascistes (créé en réaction au 6 février 1934 par l’ethnologue socialiste Paul Rivet, le physicien communiste Paul Langevin et le philosophe radical Alain). Ce Rassemblement populaire, transcrit en programme électoral en janvier 1936, prépare la victoire de la gauche quelques mois plus tard. En mars 1936, dans la même dynamique unitaire, CGT et CGTU se réunifient lors du congrès de Toulouse.

			La France déchirée : du Front populaire à Munich

			Le Front populaire remporte une nette victoire aux élections législatives d’avril-mai 1936, rassemblant environ 57 % des suffrages exprimés au premier tour et envoyant au terme du second, un total de 386 députés sur 610 siéger à la Chambre. Les socialistes, avec 149 sièges, deviennent le premier groupe, obtenant également de manière tout à fait inattendue, l’initiative de former le nouveau gouvernement. Fait nouveau, les communistes avec 72 sièges, contre 11 dans la précédente législature, soutiennent le gouvernement, tout en restant en retrait pour ne pas effrayer les radicaux. Ces résultats nourrissent l’espoir des classes populaires et des classes moyennes, tandis que le monde s’écroule sous les pieds de la bourgeoisie : « 36 a été épouvantable. C’est vraiment un tournant de l’histoire, je ne l’oublierai jamais », déclare encore en 1977, Ferdinand Béghin, héritier et patron du groupe sucrier et papetier du même nom39. Pourtant dès l’automne 1936, le patronat se réorganise, les oppositions se radicalisent, tandis que le gouvernement socialiste se voit obligé d’infléchir sa politique économique afin de résorber la crise et d’engager le réarmement pour faire face aux risques de guerre.

			» Tout est possible «

			Anticipant sur la prise de pouvoir de la gauche, une vague populaire se lève dès le mois de mai. Des grèves avec occupation d’usines s’amorcent dans des entreprises aéronautiques au Havre et à Toulouse pour protester contre le licenciement de manifestants du 1er mai, qui n’est pas encore un jour férié. A la fin du mois, c’est toute la métallurgie parisienne qui est en grève. Une tendance à la reprise s’amorce, mais le mouvement rebondit à l’occasion de l’investiture du nouveau cabinet. Il gagne la province et tous les secteurs de l’activité industrielle et commerciale, mais épargne la fonction publique. Il s’agit de s’appuyer sur le gouvernement de gauche, non de s’opposer à lui, pour obtenir une amélioration des conditions salariales. Plus de 12 000 grèves mobilisent alors plus de 1,8 million de grévistes40. Décontenancé, le grand patronat demande à Blum sa médiation. Le 7 juin, une délégation de la Confédération générale de la production française (CGPF) rencontre une délégation de la CGT réunifiée, sous les auspices du chef de gouvernement. L’accord Matignon (souvent mis au pluriel à tort, car il s’agit en fait d’un unique accord-cadre) est signé dans la nuit du 7 au 8 juin. Celui-ci prévoit une augmentation de 7 % pour les salaires les plus élevés et jusqu’à 15 % pour les plus faibles. Consacrant la liberté syndicale et l’instauration de délégués ouvriers pour les établissements de plus de 10 salariés, il prévoit également la généralisation des conventions collectives négociées sous les auspices des pouvoirs publics et étendues au-delà de leur cadre conventionnel (une double innovation par rapport à la loi de 191941). La délégation patronale s’engage à ce qu’il ne soit pris aucune sanction pour faits de grève. La délégation ouvrière demande aux grévistes de reprendre le travail dès que les directions des établissements auront accepté l’accord général intervenu et dès que les pourparlers relatifs à son application auront été engagés. Le principe des conventions collectives est formalisé par une loi le 11 juin suivant, tandis que sont adoptées les deux semaines de congés payés, suivies de la réduction du temps de travail de 48 à 40 heures par semaine sans réduction de salaire42. L’augmentation du pouvoir d’achat doit permettre une relance de la production. Dans cette même perspective, à la fin du mois août est adopté un ambitieux programme de grands travaux de 20 milliards de francs ; seule une très faible partie de ce total sera effectivement soldée43.

			« Tout est possible ». Le fameux article du 30 mai de Marceau Pivert, tête de file de la tendance « Gauche révolutionnaire » de la SFIO, a pu de manière rétrospective donner une coloration insurrectionnelle à ces journées de juin, au-delà des objectifs de ce texte et de la réalité même de la situation. Néanmoins, si le travail reprend dans la région parisienne, dans le reste du pays, les grèves se poursuivent et même s’étendent. Ainsi, le bâtiment entre en grève au lendemain de l’accord Matignon pour faire pression sur les chefs d’entreprise pour son application. En juillet, 177 000 grévistes animent encore un peu moins de 1 700 grèves44. La grève amène au syndicat : au début du printemps, avec 2,5 millions d’adhérents, les effectifs de la CGT ont triplé par rapport à 1935, au profit surtout des ex-unitaires. L’effectif syndiqué s’élève à 4 millions en 193745. A ce syndicalisme de masse, s’ajoute la nouveauté que représente pour le syndicat ouvrier son implication dans les négociations collectives. Au 14 juillet, le mouvement s’est partout achevé sur de réels gains. Le 26 août est encore adoptée la retraite des mineurs, et le lendemain, une loi sur l’insaisissabilité des allocations de chômage.

			La paysannerie n’est pas oubliée par la gauche. Le 15 août 1936, l’ONIB (Office national interprofessionnel du blé) est créé afin de stabiliser le marché du blé et garantir les revenus des producteurs par une politique dirigiste des prix. Ces derniers qui s’étaient effondrés à 80 francs le quintal en 1935, sont fixés à 140 francs en 1936, à 180 l’année suivante. Doté d’un important budget, l’ONIB est aussi chargé de racheter les surplus de blé et reçoit le monopole de l’exportation et de l’importation du blé et de la farine. Placé sous le contrôle des ministères des Finances et de l’Agriculture et administré par un conseil composé de producteurs, de consommateurs et d’industriels, c’est un filet de sécurité pour les paysans français46.

			« Tout est possible ». Une ambiance de fête et de délivrance colore le souvenir des journées de juin 1936 ; une joie dont la jeune philosophe Simone Weil, établie en usine, a livré une évocation frappante : « Oui, une joie. […] Joie de pénétrer dans l’usine avec l’autorisation souriante d’un ouvrier qui garde la porte. Joie de trouver tant de sourires, tant de paroles d’accueil fraternel. […] Joie de parcourir librement ces ateliers où on était rivé sur sa machine, de former des groupes, de causer, de casser la croûte. Joie d’entendre, au lieu du fracas impitoyable des machines, symbole si frappant de la dure nécessité sous laquelle on pliait, de la musique, des chants et des rires. […] Joie de passer devant les chefs la tête haute. On cesse enfin d’avoir besoin de lutter à tout instant, pour conserver sa dignité à ses propres yeux, contre une tendance presque invincible à se soumettre corps et âme. […] Bien sûr, cette vie si dure recommencera dans quelques jours. Mais on n’y pense pas, on est comme les soldats en permission pendant la guerre. Et puis, quoi qu’il puisse arriver par la suite, on aura toujours eu ça. Enfin, pour la première fois, et pour toujours, il flottera autour de ces lourdes machines d’autres souvenirs que le silence, la contrainte, la soumission. Des souvenirs qui mettront un peu de fierté au cœur, qui laisseront un peu de chaleur humaine sur tout ce métal47. »

			« Tout est possible ». A cette évocation de la grève, se mêle aussi celle des premiers congés payés. Le socialiste Léo Lagrange s’est vu attribuer un sous-secrétariat d’Etat aux Sports et aux Loisirs ; une première, qualifiée par la droite de « ministère de la Paresse ». Le temps des loisirs pour les ouvriers sonne comme une libération sur le temps chronométré qui s’insinue dans l’usine, notamment à l’instigation de l’ingénieur-conseil Charles Bedaux. Le secrétaire d’Etat socialiste initie le billet populaire de congés annuels qui accorde aux salariés, une fois l’an, 40 % de réduction sur les transports ferroviaires. La ruée vers les gares, puis les plages, pour être réelle, n’est pas générale. Tous les ouvriers n’ont pas les moyens du voyage. Mais la balade à bicyclette, le pique-nique en forêt ou la guinguette du bord de Marne comblent bien des attentes, illustrées par un cinéma français alors très inspiré : « Quand on s’promène au bord de l’eau, Comm’ tout est beau… Quel renouveau… Paris au loin nous semble une prison, On a le cœur plein de chansons. L’odeur des fleurs, Nous met tout à l’envers, Et le bonheur, Nous saoule pour pas cher. Chagrins et peines, De la semaine, Tout est noyé dans le bleu, dans le vert… Un seul dimanche au bord de l’eau, Aux trémolos, Des p’tits oiseaux, Suffit pour que tous les jours semblent beaux, Quand on s’promène au bord de l’eau48. »

			A l’ombre des » brasiers espagnols «

			Du côté des patrons, la période est moins souriante. L’occupation des usines leur apparaît comme une violation inacceptable de la propriété privée. A cela s’ajoute l’humiliation d’une autorité contestée, jusqu’à l’obligation pour certains patrons de devoir obtenir l’autorisation du piquet de grèves pour pénétrer dans leurs propres locaux. A l’époque d’ailleurs, beaucoup de dirigeants vivent encore sur le lieu même de leur entreprise. Endurer des jours durant, in situ, le charivari ouvrier, reste pour eux une expérience éprouvante49.

			A la fin du mois de juin, le Front populaire déclenche ce qui semble être une nouvelle offensive, cette fois contre le grand patronat. La structure de direction de la Banque de France est réformée. Le Conseil de régence, émanation des deux cents plus gros actionnaires de la Banque (Rothschild, Schlumberger, Schneider, Wendel, etc.), est supprimé. Le gouverneur et les deux sous-gouverneurs, nommés par le gouvernement pour diriger la Banque, n’ont plus l’obligation d’en être actionnaires. Si la Banque de France demeure jusqu’à sa nationalisation en 1945 une banque privée, son contrôle par l’Etat est désormais étroit. En outre, cette réforme semble confirmer a posteriori le mythe des « deux cents familles » contrôlant l’économie française, ses finances et sa presse. Lancé en 1934 par Edouard Daladier, président du Parti radical, ce thème est repris par les publicistes de tous bords50. Il nourrit l’hystérie complotiste qui, dans un climat européen lourd de menaces, prend également pour cibles les figures fantasmées du « Juif » ou du « franc-maçon ». Jean Zay, ministre de l’Education nationale, qui fait passer l’âge de la scolarité obligatoire de 13 à 14 ans et pose les bases de la démocratisation scolaire, subit des campagnes de presse calomnieuses51. La haine se répand également autour de Léon Blum et de son ministre de l’Intérieur, Roger Salengro, qui se suicide en novembre 1936.

			Le 17 juillet 1936, les troupes espagnoles au Maroc se soulèvent sous le commandement du général Franco. La rébellion nationaliste contre le Front populaire espagnol s’étend le lendemain à l’ensemble du pays. Cette guerre civile, aux implications internationales, qui va durer près de trois ans, pèse sur la vie politique française, renforçant sa polarisation. Soucieux de ne pas se couper de l’alliance du Royaume-Uni qui refuse d’intervenir, Blum se résout à une politique de non-ingérence.

			Cette politique donne lieu à de fortes tensions intérieures. Le Front populaire est tiraillé entre les communistes qui plaident pour un soutien total aux républicains espagnols et la majorité des radicaux qui s’y opposent. Pierre Cot, ministre de l’Air lui-même radical, organise toutefois des livraisons d’armes clandestines, tandis que Léon Blum ferme les yeux. La peur d’une révolution rouge en France atteint un paroxysme, comme en témoigne cet extrait de correspondance patronale de l’été 1936 : « C’est parce que les heures critiques sont prochaines qu’il est sage d’organiser d’abord des cellules locales prêtes, dans le plus bref délai, à des actions susceptibles d’assurer la sécurité des citoyens contre les risques de la guerre civile ou de la guerre étrangère. […] Occupons-nous donc d’abord de la sécurité de nos foyers, et ce, en nous plaçant au-dessus des partis, animés du seul souci de sauvegarder, dans la mesure de nos moyens, les existences que menaceront autour de nous des criminels ou des fous – des ennemis de la France ou de la civilisation. Posons d’abord ce principe que les équipes à organiser devront pouvoir se préparer à leurs actions éventuelles […] que ces équipes arrivent à être considérées comme de précieux auxiliaires des services d’ordre, et de sécurité. […] L’incendie fait rage aux portes de la France ; il importe d’être vigilant pour éteindre, en temps utile, les foyers que provoquent chez nous les brasiers espagnols…52 »

			Début septembre, l’encaisse-or de la Banque de France est tombée à 54 milliards de francs. Face au déficit extérieur et devant la détérioration de la situation monétaire et budgétaire, le gouvernement se résout à dévaluer le franc le 1er octobre, dans une fourchette de 35 à 25 % par rapport à l’or. Une parité élastique remplace la parité fixe. C’est la fin du franc Poincaré. Opposés à toute dévaluation, les communistes dénoncent une misère accrue pour les travailleurs. La hausse des prix a effacé les effets de l’augmentation des salaires. La droite y voit le fruit du socialisme. Alfred Sauvy (polytechnicien, membre d’X-crise, participant au cabinet du ministre de l’Economie nationale), optimiste plus que de raison, considère que « de brillantes perspectives s’ouvrent à l’économie française maintenant qu’a sauté la chaîne d’or qui l’amarrait53 ». Un décret interdit par ailleurs le commerce de l’or et les propriétaires de plus de 200 grammes d’or sont obligés de les céder à la Banque de France au cours antérieur à la dévaluation. L’absence de contrôle des changes, afin de ne pas s’aliéner les puissances anglo-saxonnes, réduit considérablement la portée de cette dévaluation. Celle-ci est d’ailleurs insuffisante pour rétablir la compétitivité des produits français à l’exportation. L’application des 40 heures, pour contribuer à la réduction du chômage, semble freiner la reprise de l’économie. Du moins, les critiques du Front populaire insistent-ils sur cette explication. Le vieillissement structurel de l’appareil productif et la faiblesse de l’engagement capitaliste dans la relance s’avèrent des facteurs d’explications sans doute plus décisifs. Le 13 février 1937, Blum est obligé d’annoncer une pause dans les réformes.

			« Patrons, soyez des patrons ! »

			La droite et le patronat préparent leur revanche. Le 19 juin 1936, les ligues de droite et notamment les Croix-de-Feu sont dissoutes par décret. Mais dès le mois suivant, La Rocque reconstitue son mouvement sous la forme d’un parti politique de masse, le Parti social français (PSF) qui compte jusqu’à 1,2 million d’adhérents en 193954. Celui-ci se veut le rassemblement des classes moyennes antimarxistes. Le PSF se prolonge par de nombreuses œuvres sociales et se trouve lié au troisième grand syndicat français (derrière la CGT et la CFTC), la CSPF (Confédération des syndicats professionnels français) dont la ligne anticommuniste conduit ses militants à s’affronter à ceux de la CGT. En juin toujours, Jacques Doriot, ancien dirigeant du PCF, crée, grâce à de l’argent patronal, le PPF (Parti populaire français) regroupant hommes de gauche et de droite, autour de l’anticommunisme, d’un « Ni droite, ni gauche » et d’une progressive acculturation au fascisme. La Cagoule (en fait « l’Organisation secrète d’action révolutionnaire nationale »), fondée par des dissidents de l’Action française, avec le soutien de certains grands patrons (Eugène Schueller, fondateur de la société L’Oréal), mène des actions de déstabilisation de la République, constitue des caches d’armes et accomplit des attentats à la bombe et des assassinats. Après l’échec d’une tentative de coup d’Etat en novembre 1937 (dont les responsabilités n’ont jamais été totalement établies), l’organisation est dissoute et partie de ses membres arrêtés.

			L’accord Matignon est mal accepté par la masse des chefs de PME, signé par une CGPF dominée par les grandes entreprises. La poursuite de la grève et même son amplification après l’accord censé y mettre fin ont accru le ressentiment patronal. Ce mécontentement débouche entre les mois d’août et d’octobre 1936 sur la refondation de la confédération patronale, écartant les principaux signataires de Matignon, donnant une place accrue aux PME et voulant replacer aux centres du dispositif social l’autorité du patron, ce qui se traduit d’ailleurs par l’appellation nouvelle de Confédération générale du patronat français. Claude-Joseph Gignoux qui en prend la tête est l’auteur d’un opuscule en forme d’apostrophe qui en résume l’esprit de reconquête : Patrons, soyez des patrons ! (Flammarion, 1937). En Isère, toujours en 1937, certaines organisations patronales (la chambre de commerce de Grenoble, l’Association des producteurs des Alpes françaises affiliée à la CGPF) conseillent aux patrons de ne pas appliquer les conventions collectives, ou de ne le faire que partiellement. Les grèves qui s’ensuivent conduisent au lock-out et au licenciement des syndicalistes les plus en vue55.

			Autour de la CGPF, et plus ou moins en relation avec elle, se constitue toute une série de petites organisations : Comité de prévoyance et d’action sociale (CPAS), Comité central de l’organisation professionnelle (CCOP), etc. Le Centre des jeunes patrons (CJP) créé en 1938 en prolongement du CCOP et influencé par le christianisme social, se veut à l’origine « une école de jeunes patrons », selon la formule du remuant Eugène Schueller56.

			Le corporatisme sert à ces organisations d’outil de mobilisation et d’idéologie de substitution au libéralisme face au marxisme. Un véritable courant ou plutôt une galaxie corporatiste, tant ses facettes en sont multiples, s’est développée en France, dans les années 1930. Le nombre d’ouvrages parus à l’époque traitant de ce thème s’avère impressionnant. Des chefs d’entreprise comme Auguste Detœuf ne croient plus aux vertus du libéralisme. Une partie croissante du patronat plaide pour un corporatisme d’association, c’est-à-dire une régulation de l’économie par leur contrôle collectif. Des syndicalistes, notamment la tendance anticommuniste « Syndicat » autour de René Belin à la CGT, souhaitent également l’adoption d’une solution corporatiste. Dès 1935, le projet avorté Flandin-Marchandeau sur les ententes obligatoires dans l’industrie, établissait un lien entre limitation de la production et économie organisée. En mars-avril 1936, des lois malthusiennes sont adoptées par le Parlement concernant l’industrie de la chaussure, interdisant notamment l’ouverture de toutes nouvelles fabriques de chaussures, et de tous magasins, rayons de vente ou organismes quelconques de réparation ou de distribution de chaussures au détail. C’est une loi d’application provisoire avec comme contrepartie la nécessité pour la profession de s’organiser. Une proposition de loi initiée par les syndicats professionnels est déposée à ce propos en mars 1939, pour la mise en place d’un comité d’organisation de la chaussure. L’esprit et le contenu du projet soulèvent des objections, aussi bien de la part de certains professionnels que de parlementaires ; la guerre interrompt le processus. Le secteur de la chaussure faillit disposer d’un organisme de contrôle corporatiste avant même que Vichy ne se charge de sa création57.

			« Le “Capital”, écrit l’historien Jean Bouvier, n’a pas regardé, les bras croisés, en spectateur impuissant, l’expérience de 36. Un peu “sonné” en juin, le voilà déjà vigoureux en septembre. Et en pleine forme en février 193758. »

			Le réarmement au prix du Front populaire

			Le pacifisme constituait l’un des substrats idéologiques du Front populaire. La dégradation de la situation internationale (réoccupation et militarisation de la Rhénanie par les nazis en mars 1936, interventions de l’Allemagne, de l’Italie et de l’URSS dans la guerre civile espagnole) rend nécessaire l’augmentation des crédits de la défense nationale, d’autant que les précédents gouvernements, partisans de la déflation, avaient procédé à des coupes claires dans ce domaine. En septembre 1936, Edouard Daladier, vice-président du Conseil et, en l’espèce, ministre de la Défense, fait adopter par le Conseil des ministres un programme d’armement terrestre (comprenant notamment des blindés) d’un total de 14 milliards de francs, complété par 2 milliards pour la marine et 7 milliards pour l’aviation (pour la construction de 1 500 avions en trois ans). Les dépenses d’armement alourdissent les charges de trésorerie, dont l’insuffisance pour l’année 1937 est estimée à près de 55 milliards de francs. Dans ces conditions, Blum se résout à surseoir aux réformes sociales du programme non encore appliquées, telles que le fonds national de chômage, la caisse des calamités agricoles ou encore l’institution d’un système de retraites : c’est la pause de février 1937. Un grand emprunt de défense nationale est lancé en mars : deux tranches de 5 milliards de francs sont très vite couvertes. Par ailleurs, la libre circulation de l’or est rétablie. Trois experts, Charles Rist, Jacques Rueff et Paul Baudoin (directeur de la Banque d’Indochine) sont chargés, aux côtés du gouvernement de la Banque de France, de gérer le Fonds d’égalisation des changes ; peu favorables au Front populaire, leur nomination vise à rétablir la confiance des milieux financiers. Ils démissionnent toutefois au bout de quelques semaines, marquant leur défiance à l’égard de certaines initiatives gouvernementales. Ainsi, la situation ne cessant de se dégrader, le gouvernement a obtenu de la majorité des députés les pleins pouvoirs en matière financière. La mesure finit cependant par être rejetée par le Sénat, conduisant le gouvernement à démissionner le 22 juin 193759.

			Le radical Camille Chautemps succède à Léon Blum. L’arrivée de Georges Bonnet au ministère des Finances confirme l’abandon de la politique économique de relance initiée en juin 1936 et interrompue en février 1937. Durant l’été, celui-ci opère une majoration des impôts, des droits de douane et des tarifs des transports. Les compagnies de chemins fer publiques et privées (en difficulté) sont réunies dans une seule entreprise, la SNCF (Société nationale des chemins de fer) dont l’Etat contrôle 51 % du capital et désigne la direction. Artisan de la deuxième dévaluation du franc en juillet 1937, le ministre des Finances décide la suppression de la parité de la monnaie avec l’or. Ce nouvel ajustement ne parvient pas à stabiliser la monnaie ; trois autres dévaluations suivent jusqu’en février 1940. Cependant, le franc reste trop élevé par rapport au dollar et à la livre sterling, et la situation économique ne cesse de se dégrader jusqu’à novembre 1938. En francs constants, le déficit de la balance des comptes est décuplé entre 1935 et 1937. Ainsi, a fondu la valeur du franc en raison de la diminution de l’encaisse-or et de la spéculation. Bonnet incarne en outre un virage à droite du parti radical qui ne cesse de s’accentuer dans les mois qui suivent.

			« Maintenir la cohésion des alliances intérieures, ne pas décevoir les aspirations populaires, dépenser massivement pour les forces armées dans un contexte de délabrement profond des finances publiques, telle est la quadrature du cercle impossible à résoudre60. » La démission du gouvernement Blum ne met pas fin au Front populaire ; celui-ci redevenant d’ailleurs président du Conseil pour quelques semaines entre le 13 mars et le 8 avril 1938. Mais les tensions entre les différents partis de l’alliance s’aiguisent. Les députés communistes refusent la confiance au gouvernement Chautemps le 14 janvier 1938, dans un contexte de grèves et d’occupations d’usines. Le pays s’enfonce dans la crise politique, tandis que l’Allemagne nazie en annexant l’Autriche au mois de mars réalise l’Anschluss. Edouard Daladier est investi à la présidence du Conseil, le 12 avril 1938. Son gouvernement formé de radicaux et d’hommes de droite obtient au Parlement, dans un premier temps, le soutien des socialistes et des communistes. Toutefois, sa politique va mettre un terme dès le mois de novembre au rassemblement du Front populaire.

			Deux choix politiques majeurs de Daladier pèsent en ce sens. Ce dernier déclare en août vouloir « remettre la France au travail », signifiant concrètement la fin progressive de l’application des 40 heures. La signature par Daladier, Chamberlain, Hitler et Mussolini, des accords de Munich le 30 septembre 1938, qui laissent les mains libres à l’Allemagne pour annexer une partie de la Tchécoslovaquie (avant qu’elle ne l’annexe en totalité), fracture la gauche entre munichois (l’essentiel des radicaux) et antimunichois (une partie des socialistes autour de Léon Blum et l’ensemble des communistes), entre ceux qui pensent pouvoir éviter une guerre avec l’Allemagne et ceux qui préfèrent s’y préparer. L’arrivée du libéral Paul Reynaud aux Finances le 1er novembre, dont l’une des premières mesures est de libérer les prix, et la répression et l’échec relatif de la grève du 30 novembre initiée par la CGT afin de protester contre cette politique, achève d’ancrer le gouvernement à droite. Le style autoritaire de Daladier semble convenir à une partie du pays dans lequel l’intolérance et la xénophobie sont exacerbées en 1938 par une série d’assassinats politiques impliquant des ressortissants étrangers. Un ensemble de décrets-lois vient alors alourdir le contrôle policier à leur encontre61.

			A l’occasion du procès de Riom en 1942, le gouvernement de Vichy reproche à Blum et au Front populaire d’avoir « sacrifié les canons au beurre ». Dans les faits, c’est Blum et Daladier, en 1936, plutôt que Pétain puis Laval en 1934-1935 qui, pris par l’urgence, firent le choix des « canons » plutôt que du « beurre62 ».

			La défaite n’a pas été « un choix », n’en déplaise à certains polémistes. Celle-ci résulte plutôt d’un ensemble complexe de facteurs sociaux, économiques et politiques, dont nul ne maîtrisait l’amalgame. Qui plus est, raisonner par le complot revient à faire mine d’oublier que la défaite française fut d’abord une victoire allemande portée par une dynamique d’expansion entretenue depuis 1933 par le nazisme. La chute de la République marque l’arrivée sur l’avant-scène politique d’une France réactionnaire taraudée par l’esprit de revanche, non sur l’Allemagne hitlérienne, mais sur le Front populaire, la République et l’héritage de la Révolution française.

			Le 20 mai 1940, un étrange ballet de camions se dirige vers le port de Brest. Ces véhicules convoient l’or de la Banque de France, la richesse monétaire du pays. Les caisses sont chargées à bord de croiseurs de la Marine nationale qui appareillent vers l’Amérique du Nord. Au total, 2 800 tonnes d’or en lingots et en pièces, transportées dans plus de 20 000 colis et caisses, quittent le pays en mai-juin depuis Brest, Bordeaux ou Toulon, en plusieurs voyages, essentiellement pour les coffres de la Banque fédérale américaine, mais également pour les Antilles, l’Afrique du Nord et subsaharienne, le Canada63. Cet or, élément de la puissance française tant vantée au début des années 1930, trouve refuge loin de la métropole à l’heure de la débâcle.
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Un nouveau régime économique

Eté-automne 1940

« L’arrêt du travail, les destructions résultant de la guerre, la paralysie des communications, l’exode d’une grande partie des populations agricoles a fait surgir sur divers points du territoire le spectre qu’on croyait à jamais banni, de la hideuse famine1. » Le 13 août 1940, lors d’une allocution radiodiffusée, le maréchal Pétain, chef de l’Etat français, insiste sur une situation économique extrêmement grave. L’objectif est de faire accepter par la population les sacrifices et les restrictions qui semblent s’imposer. La défaite militaire du printemps 1940 s’accompagne d’une véritable catastrophe économique. La France voit son activité en grande partie paralysée du fait des destructions provoquées par les combats, des conséquences économiques de la convention d’armistice, de la présence de l’occupant, de la rupture des différents circuits d’approvisionnement et d’échanges, que ce soit sur le plan intérieur ou extérieur. A travers la dislocation du marché national, le retour à une certaine autarcie départementale ou régionale, la renaissance de pratiques d’autosubsistance dans l’agriculture, la défaite et ses effets provoquent une régression considérable avec la résurgence de certaines caractéristiques d’une économie traditionnelle qui avaient disparu en France depuis l’industrialisation et la modernisation des transports durant la seconde moitié du XIXe siècle.

C’est dans ce contexte de défaite militaire et de crise économique aiguë que se mettent en place au cours de l’été et de l’automne 1940 les différentes contraintes imposées par l’occupant, ainsi que le nouveau cadre réglementaire institué par l’Etat français qui pèsent sur l’économie tout au long des quatre années d’occupation. Les hommes de Vichy, tout à leur esprit de revanche sur la République, ne font preuve dans leurs décisions d’aucune efficacité face aux prédations allemandes.

Le butin du vainqueur : 
prises de guerre, réquisitions et pillages

La surprise provoquée par l’offensive allemande de mai 1940 n’a pas seulement conduit à l’effondrement militaire de la France. Elle entraîne également de graves conséquences économiques en facilitant le pillage du pays par le vainqueur. Ce pillage participe en réalité de la stratégie militaire allemande du Blitzkrieg. Sur le court terme, les troupes de la Wehrmacht, du fait de leur avance rapide et de la difficulté d’assurer leur ravitaillement depuis l’Allemagne, ont besoin de « vivre sur le pays ». A plus long terme, l’Allemagne, qui a voulu épargner à sa population les sacrifices d’une mobilisation totale de l’ensemble des ressources économiques au service de la guerre, doit s’emparer des principales richesses des pays vaincus et occupés pour poursuivre le conflit, notamment contre l’Angleterre.

A la veille de l’offensive menée conjointement contre la France, la Belgique et la Hollande, les directives émanant de l’état-major et les premières ordonnances à appliquer dans les territoires conquis s’avèrent très claires quant à la nécessité de s’emparer des ressources de l’adversaire pour renforcer le potentiel militaire et économique allemand. Les principales mesures à prendre comprennent notamment « le recensement et la réquisition de tous les biens et produits rares, l’enlèvement des matières premières, de marchandises et de produits finis, la prise de possession de l’industrie d’armement dans le but de pourvoir directement les troupes allemandes d’armes et de munitions, la promulgation d’une ordonnance sur la gestion des affaires afin de pouvoir remplacer des chefs d’entreprises absents ou gênants par des administrateurs provisoires allemands2 ». Au cours même des opérations militaires, à l’arrière des unités combattantes, des détachements économiques (Wirtschaftstrupps) sont formés. Leur mission : procéder immédiatement aux réquisitions des stocks de matières premières et des machines-outils situés dans les arsenaux d’Etat ou les usines privées se trouvant en territoire conquis et les transférer en Allemagne pour assurer les conditions « de la préservation de la vie et de la conduite de guerre3 ». Ainsi, par exemple, un matin de juin 1940, un train quitte en toute discrétion Lyon pour l’Allemagne. A son bord des industriels, des ingénieurs, des négociants sous uniforme de la Wehrmacht, constituant l’un de ces Wirtschaftstrupps, et escortant un précieux butin : un stock de pièces en nickel. A l’arrivée, une fois refondues, celles-ci vont renforcer le blindage des panzers (chars d’assaut) et des stukas (bombardiers en piqué). Le grand pillage de la France a commencé.

Main basse sur les stocks de l’armée française

Misant sur une guerre longue, l’Intendance française a constitué des stocks considérables des produits les plus divers nécessaires aux armées. Au début du printemps 1940, des marchés équivalents à la somme de 2 milliards de francs ont été passés entre l’Intendance et les entreprises françaises. « Les magasins regorgeaient de tout ! Nous avons même dû réduire le rythme de nos fabrications parce que nous avions trop d’effets. Rien qu’à l’entrepôt de Troyes que je suis allé visiter au printemps 1940 j’ai trouvé pour deux milliards d’effets neufs », témoigne lors du procès de Riom l’intendant général Bernard face aux accusations portées contre le sous-équipement de l’armée4. Si une mauvaise répartition ou la volonté de préserver certains stocks de réserve peuvent expliquer le sentiment de certaines unités d’être mal équipées, l’Intendance en revanche ne manque de rien. N’ayant pu être évacuée à temps devant la rapidité de l’avance allemande, une grande majorité de ces stocks ne profite pourtant pas à l’armée française, mais bien… à la Wehrmacht.

Conformément aux conventions internationales qui autorisent, dans le cadre d’une guerre, à s’emparer de toutes les ressources utiles à l’armée adverse, les stocks détenus par l’Intendance ou en cours d’ouvraison pour son compte dans des usines privées, considérés comme prises de guerre, sont confisqués par le vainqueur. Ainsi, les Allemands ne se sont pas seulement emparés des stocks d’armes et de munitions mais également d’importantes quantités de carburant, de nourritures, de chevaux, de textiles définitivement perdues pour l’économie française. Le vainqueur lui-même est surpris des quantités inattendues de matières stratégiques, notamment de métaux non ferreux, qui n’ont pu être évacués ou cachés et tombent entre ses mains. Ces stocks aident l’industrie du Reich à surmonter la crise d’approvisionnement héritée de la « drôle de guerre » et lui permettent de réaliser son programme d’armement pour l’année 1941. Les prélèvements de cuivre s’élèvent ainsi à 247 000 tonnes dont presque la moitié (121 800 tonnes) constitue des réquisitions considérées comme butin5. Au Havre, la chambre de commerce a conservé un registre des marchandises réquisitionnées par les autorités militaires allemandes dans le port entre juin et novembre 1940. Ces saisies concernent des matières premières stratégiques (caoutchouc, cuivre, hydrocarbures, manganèse, aluminium, bois exotiques, coton, etc.) pour un montant d’environ 120 millions de francs6.

Considérée comme prises de guerre, la majorité de ces saisies n’a jamais été payée par le vainqueur. Mais ce butin ne concerne pas la seule zone nord. Les Allemands profitent de la période transitoire précédant le tracé définitif de la ligne de démarcation pour se livrer à d’importantes réquisitions dans les villes atteintes par la Wehrmacht au sud de la Loire. Lyon, par exemple, est largement mise à sac entre la mi-juin et la mi-juillet 1940, comme en témoigne Georges Villiers, le futur président du patronat français, maire de la ville pendant l’Occupation : « Les Allemands se sont conduits correctement vis-à-vis de la population mais nous avons assisté à un pillage en règle. Ils ont été surpris de trouver les magasins de l’Intendance regorgeant de tout : sucre, café, vivres divers. Ils ont en particulier trouvé un gros stock de nickel sous forme de pièces de cinq francs et des métaux des plus intéressants pour eux. Des trains entiers partaient tous les jours7. »

Les » doryphores « dévalisent le pays

Au cours de l’invasion, les Allemands ne se contentent pas d’exercer leur droit de prise sur les biens de l’armée ou de l’Etat : ils se livrent également à de nombreuses réquisitions. Ils embarquent ainsi en juin 1940 des camions entiers de matériaux de construction provenant des Ateliers Augustin-Normand afin d’assurer la défense du Havre8. Au cours des mois qui suivent sa défaite, la France apparaît dévalisée de ses principales ressources par son vainqueur. Ces pillages désorganisent les économies locales et aggravent dangereusement les conditions d’approvisionnement des populations civiles, comme s’en plaint le préfet du Calvados dans son rapport mensuel de septembre 1940 : « Les réquisitions opérées par l’armée d’occupation ainsi que la consommation excessive et les achats considérables auxquels se livrent les soldats allemands contribuent à raréfier toutes les denrées et tous les produits manufacturés d’utilisation courante9. »

Si les chefs de troupes réquisitionnent les produits alimentaires et le carburant nécessaires à l’approvisionnement de leurs unités, les soldats se livrent eux-mêmes à des achats individuels n’ayant rien à voir avec les besoins normaux d’une armée mais destinés à envoyer des « articles de Paris » (lingeries, parfums) à leur fiancée ou des biens permettant d’améliorer le quotidien de leur famille. Dans le langage populaire, les soldats allemands, qui par dizaines de milliers stationnent en France au cours de l’été 1940, deviennent les « doryphores » (insectes ravageant les cultures de pommes de terre) s’abattant sur tous les types de magasins : commerces d’alimentation mais aussi ceux de la fourrure, du textile, de la chaussure, de la maroquinerie. Un service uniquement chargé de l’acheminement des colis destinés aux familles de soldats est créé au lendemain de la victoire allemande. Enveloppés dans un papier spécial, les colis sont tamponnés de cachets qui leur assurent la franchise douanière à leur entrée dans le Reich. Lorsque les feldgraus partent en permission gare de l’Est, ils emportent également avec eux d’énormes paquets contenant lingerie féminine, spécialités de toutes sortes et articles de luxe10. En quelques mois, une foule d’articles devient indisponible, et la population française s’en trouve privée. Dans un rapport du 5 juillet 1940, le préfet de la Seine signale la razzia sur les magasins d’habillement et s’étonne devant le nombre de complets achetés par des soldats ou officiers qui n’en usent jamais en période de guerre11. Le même phénomène se répète dans toutes les villes de province où stationnent des troupes allemandes. L’historien dijonnais Henri Drouot a rapporté dans son journal quotidien les indignations et difficultés provoquées par cette consommation immodérée dans sa bonne ville : « Les Dijonnais sont indignés de voir la nuée des doryphores s’abattre sur leurs halles les mardis et vendredis et tout enlever en un instant, à coups de marks à 20 francs pour 1 mark. Il y a crise du ravitaillement. Rue de la Liberté et dans les rues centrales, c’est un défilé constant, surtout des soldats à la veille de partir en Allemagne. Ils guignent surtout les vêtements de femme : soie, drap, linge. Les marchands de nouveautés ont des interprètes et déploient beaucoup d’empressement. Une instruction publiée exige d’ailleurs que le client allemand soit servi en premier12. »

Dévaluation et monnaie : la France finance son propre pillage

Le plus surprenant n’est pas que la victoire militaire allemande se soit accompagnée d’un pillage en règle, mais que celui-ci ait été directement financé par la France par le biais d’une double manipulation monétaire : la dévaluation du franc et la mise en circulation d’une « monnaie d’occupation ».

Utilisant une mesure déjà appliquée en 1939 après la création du protectorat de Bohême-Moravie ou l’invasion de la Pologne, les Allemands se livrent à une dévaluation unilatérale du franc, bien en dessous du cours normal, afin d’augmenter automatiquement le pouvoir d’achat du mark. Dès le 17 mai 1940, dans les territoires occupés du Nord-Est, le cours de la monnaie allemande est fixé à vingt francs français, alors qu’avant la guerre, il ne dépassait pas dix francs. Lorsque, après l’armistice, les dirigeants français tentent de contester ce taux scandaleusement défavorable, les autorités d’occupation leur rétorquent « qu’il fallait bien tenir compte de la défaite de la France13 ».

Cette manipulation monétaire favorise tous les Allemands en situation d’acheteurs dans les territoires occupés, mais par le biais d’un mécanisme particulièrement pervers, l’occupant fait en réalité supporter tous ses achats par la France elle-même. Afin d’éviter une circulation monétaire incontrôlable, la fuite des marks hors du Reich et l’enclenchement d’un processus inflationniste sur leur sol, les autorités allemandes décident de créer dans les territoires conquis une « monnaie d’occupation » spécialement affectée aux dépenses allemandes en pays étrangers. Ce système est adopté lors de l’invasion de la Pologne en septembre 1939, puis appliqué au Danemark, en Norvège, aux Pays-Bas, en Belgique, avant de fonctionner en France. La monnaie destinée aux soldats allemands ainsi qu’aux agents administratifs du contingent d’occupation est émise par les Reichkreditkassen installées dans toutes les grandes villes des territoires occupés. Les RKK-Scheine ressemblent à du papier-monnaie, possèdent une contre-valeur de 0,50 à 50 RM et sont libellés en Reichsmark. Leur circulation est interdite en Allemagne et ils ne doivent servir qu’aux achats effectués dans les pays occupés. Les banques sont immédiatement contraintes par décret d’échanger ces billets contre des francs. Les établissements financiers convertissent ensuite les RKK auprès de la Banque de France qui les remet à la Reichkreditkasse de Paris, sans obtenir aucune contre-valeur en échange. La Banque de France doit au contraire faire imprimer de l’argent ou s’en procurer avec le concours de l’administration financière d’Etat afin de compenser la contre-valeur des RKK-Scheine qu’elle était contrainte d’acheter. De la Banque de France, les RKK-Scheine reviennent ensuite aux trésoreries de la Wehrmacht et peuvent être remis en circulation.

Ce système de paiement constitue le pivot du pillage de la France au début de l’Occupation. Il présente pour les Allemands un double avantage. D’une part, leurs achats sont en réalité financés par les finances françaises. D’autre part, ce mécanisme leur permet de se présenter sous un jour « correct » vis-à-vis des civils en achetant les biens de consommation convoités et en payant même les réquisitions au profit de la Wehrmacht : le commerçant ou le paysan à qui les Allemands confisquent des denrées alimentaires, l’industriel subissant la réquisition de ses matières premières reçoit en compensation des RKK qu’il peut ensuite échanger contre des francs ; il ne subit ainsi aucun préjudice.
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